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Consultation 

 

Avant-projet de loi concernant la représentation de l’Etat 

au sein de personnes morales  
 

 

 
Organisme : 

Personne de référence :  

Adresse : 

 

Téléphone : 

Courriel :  

Lieu et date : Signature :  

 
 
 
A retourner jusqu’au 29 janvier 2021 à 
 
Trésorerie générale 
Consultation 
Rue du 24-Septembre 2 
2800 Delémont 
 
ou par courriel à  secr.trg@jura.ch 
 
 
Les réponses qui parviendront après ce délai ne seront pas prises en considération. 
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1. Etes-vous d’accord que le Parlement légifère sur la manière dont l’Etat exerce ses 
droits de participation au sein de personnes morales ? 

 
 

Oui Non Pas d’avis 
 
 
 
Remarques : 
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2. Acceptez-vous le principe de l’incompatibilité entre une fonction exécutive (membre 
du Gouvernement et Chancelier-ère d’Etat) et la qualité de représentant-e de l’Etat au 
sein des organes de haute direction (par exemple conseil d’administration ou conseil 
de fondation) des personnes morales (art. 7 de l’avant-projet de loi) ?  

 
 

Oui Non Pas d’avis 
 
 
 
Remarques : 
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3. Etes-vous d’accord avec le principe d’exclure que des employé-es de l’unité 
administrative responsable puissent représenter l’Etat dans les organes de haute 
direction d’une personne morale bénéficiant de subventions cantonales (art. 6, al. 2, 
de l’avant-projet de loi) ? 

 
 

Oui Non Pas d’avis 
 
 
 
Remarques : 
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4. Avez-vous d’autres remarques concernant le projet ? 
 
 
 
 


	Organisme: Association Jurassienne des Communes AJC
	Nom, prénom: Sabine Lachat
	Adresse et localité: Vacherie-Dessus 20
2912 Roche d'Or
	Téléphone: 032 476 68 91
	Courriel: sabine.lachat@bluewin.ch
	Lieu et date: 28.01.2021
	Signature: 
	Remarques1: En vertu des bonnes pratiques en matière de gouvernance des institutions para-étatiques dans lesquelles l'Etat est partie prenante, il est recommandé d'éviter les conflits d'intérêts et surtout aussi de considérer que le "contrôlé" soit aussi "contrôleur". 
Dans cette optique, le Comité AJC demande que l'incompatibilité soit instaurée pour les membres du Gouvernement. 

	Remarques2: 
	Remarques3: Les objectifs sont de deux ordres: 
a) éviter les conflits d'intérêts; 
b) éviter d'être juge et partie.

Le représentant de l'Etat assume la double tâche d'appui et contrôle de la mise en œuvre du contrat par sa participation à l'organe exécutif et de membre de l'unité administrative octroyant la subvention. Il n'y a pas de conflit d'intérêt. 

Nous ne contestons pas que la tâche est double. Est-il pour autant juge et partie ? Nous répondons clairement NON, pour les raisons suivantes:

a) Le contrôle de la double tâche incombe à l’organisation interne du Service. Ce serait une erreur fondamentale de vouloir remplacer ou compléter le contrôle interne par une loi.

b) C'est une très bonne solution que la même personne assume la double tâche pour des raisons d'efficacité (gain de temps, rapidité des corrections à effectuer, valorisation par le travail de groupe, etc.)

Si une tierce personne est désignée hors du Service, selon le projet, soit cette personne ne connaîtrait pas du tout le dossier, parce qu'elle est dans un autre Service, soit elle devrait être mise au courant, par une concertation étroite entre elle et le représentant de l'Etat, ce qui sera une énorme perte de temps pour les deux personnes.

Le commentaire de cet article indique que le double rôle est délicat. Il précise en outre qu'il existe les phases de négociation et de surveillance. Tout celà est vrai, mais l'important réside dans la mise en œuvre du contrat de prestations, non citée dans le commentaire. A ce titre, toutes les forces sont appelées à travailler ensemble, y compris le Service de l'Etat concerné.

En conséquence, le représentant de l'Etat doit pouvoir rester membre avec au moins une voix consultative ou délibérative de l'organe dirigeant; cette appréciation étant laissée au Gouvernement jugeant s'il peut y avoir incompatibilité au cas par cas.


	Remarques4: Concernant la rémunération traitée à l'article 10, à notre avis, il n'y a pas lieu de faire de différence entre la rémunération et les remboursements de frais pour les employés de l'Etat à qui s'applique la LPer (rémunération et frais).

A notre avis, cette réglementation devrait s'étendre aussi aux communes pour les entités qui dépendent d'elles.

Merci de nous avoir consultés et de prendre en compte nos propositions et remarques.
	Case d'option0: Yes
	Case d'option1: Yes
	Case d'option2: Yes


